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1 - OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES

1.1 – Objet du marché 

Les stipulations du présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) concernent les prestations suivantes : Nettoyage des réservoirs d’eau potable à Brignoles
La Régie des Eaux du Pays Brignolais gère les services publics d’assainissement collectif et d’eau potable sur le territoire de la commune de Brignoles depuis 1er octobre 2011.
La Régie des Eaux du Pays Brignolais dessert plus de  7 000 abonnés soit environ 17 500 habitants sur la commune de Brignoles.

La prestation faisant l’objet de la présente consultation consiste au nettoyage au moins annuel de l’ensemble des réservoirs d’eau potable géré par la Régie des Eaux du Pays Brignolais conformément aux prescriptions de l’article R. 1321-53 du décret n° 2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et III du code de la santé publique. Il sera également possible de demander des nettoyages supplémentaires en fonction de la réglementation et des conditions d’exploitation.
Les lieux d’exécution des prestations se situent sur le territoire de Brignoles.

Les variantes ne sont pas autorisées
1.2.- Normes 

Les prestations faisant l’objet du marché doivent être conformes aux normes françaises ou européennes homologuées ou toutes autres normes applicables en France en vertu d’accords internationaux ou, conformément aux dispositions de l’article 6 du code des marchés publics, respecter de manière équivalente les spécifications issues de ces différents documents

1.3 - Tranches et Lots

Le marché n’est divisé ni en tranches, ni en lots.

1.4 - Forme du marché

Marché de prestations de services à bons de commande, avec montant annuel minimum et avec maximum de commandes, sans remise en compétition lors de l'attribution des bons de commande et passé selon une procédure adaptée conformément à l’article 146 du Code des Marchés Publics.
1.5 - Durée du marché

La personne publique confie au titulaire, jusqu'à la fin du marché, l’exécution de l’ensemble des prestations de services objet du marché, suivant commandes faites au fur et à mesure des besoins (en règle générale : 1 commande par an hors nettoyage supplémentaire). 
Le marché commence à sa date de notification. Sa durée est fixée jusqu’au 31décembre 2016 dans la limite du montant maximum d’engagement à l’article 1.6 du présent document.

Il est renouvelable 2 fois par reconduction expresse par période de 12 mois selon les périodicités suivantes:
	Période
	Dates

	Période ferme
	De la date de notification du marché au 31 décembre 2016 

	Reconduction n° 1
	Du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017

	Reconduction n° 2
	Du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018


L’entité adjudicatrice prend par écrit la décision de reconduire ou non le marché. En cas de reconduction, le titulaire du marché a la possibilité de rejeter par écrit la décision qui lui est notifiée.

La décision prise par l’entité adjudicatrice est notifiée au titulaire, au plus tard 60 jours avant la date d’expiration de la période en cours.

Lorsque ce terme est atteint sans que l’entité adjudicatrice ait signifié au titulaire sa décision, celui-ci peut solliciter la reconduction du marché. En cas de silence gardé par l’entité adjudicatrice à l’expiration du marché, ce dernier n’est pas reconduit.
1.6 - Montant du marché

Pour la 1ère période allant de la date de notification au 31/12/2016 : 

- Montant minimum de commande : 2 500 € H.T.

- Montant maximum de commande : 4 500 € H.T.

Pour les autres périodes d’une année (en cas de reconduction du marché) :

Du 01/01/2017 au 31/12/2017 : Montant minimum annuel de commande : 2 500 € H.T.





 Montant maximum annuel de commande : 4 500 € H.T.

Du 01/01/2018 au 31/12/2018 : Montant minimum annuel de commande : 2 500 € H.T.





 Montant maximum annuel de commande : 4 500 € H.T.

1.7 - Déclaration de sous-traitance en cours de marché
Le titulaire est habilité à sous traiter l’exécution de certaines parties de son marché, provoquant obligatoirement le paiement direct de celui-ci pour des prestations supérieures à 600 € HT

L’entreprise sous traitante devra obligatoirement être acceptée et ses conditions de paiement agrées par la personne publique.

Pour chaque sous traitant présenté pendant l’exécution du marché, le titulaire joint, en sus du projet d’acte spécial ou d’avenant :

- Une attestation, sur l’honneur du sous traitant par laquelle il affirme qu'il ne tombe pas (ou que la société pour laquelle il intervient ne tombe pas) sous le coup des interdictions énumérées à l’article 43 du code des marchés publics concernant  les liquidations, faillites personnelles, les infractions au code général des impôts, les interdictions d’ordre législatif, réglementaire ou de justice ;


- Une attestation, sur l’honneur du sous traitant indiquant qu’il n’a pas fait l’objet, au cours des 5 dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L8221-1, L8231-1, L8241-1 et L.8251-1 du Code du Travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;


- Une attestation, sur l’honneur du sous traitant indiquant qu’il a satisfait aux obligations relatives au respect de l’obligation d’emploi définie à l'article L5212-2, L5212-5 et L5212-9  du Code du Travail ou déclaré ne pas y être assujetti ;


- Les justifications de capacités professionnelles et financières du sous traitant.

2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG FCS, les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité décroissante :
· l'acte d'engagement (A.E) et ses annexes éventuelles;

· le Cahier des Clauses Particulières (C.C.P) ;

· le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) 
· le mémoire technique;

· les bons de commande émis tout au long du marché ;
· les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché

· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et de services ;

· le Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de fournitures et de services.

· le Code du Travail, le code de la Santé publique et tout texte applicable au présent marché
3 – DELAI D’EXECUTION
3.1 – Délai d’exécution
- La tournée annuelle de nettoyage :
La durée globale d'exécution de la tournée de nettoyage ne pourra excéder 5 jours calendaires si l’ensemble des lavages est commandé en une seule fois. Le planning sera établi d’un commun d’accord entre l’entité adjudicatrice et le titulaire. 
Les lavages devront se tenir entre les mois d’avril et de mai de chaque année sauf demande particulière du maitre d’ouvrage.

Le délai maximum octroyé pour le nettoyage d’un site est d’une demi-journée maximum, amené et repli du matériel inclus.
Le prestataire devra transmettre le rapport d’activité prévu à l’article 11 du CCP au maximum 20 jours calendaires à compter de la fin d’exécution des prestations.

- L’intervention de nettoyage supplémentaire
En dehors du cadre défini ci-dessus, la Régie des Eaux du Pays Brignolais se réserve le droit de demander toute intervention ponctuelle complémentaire si nécessaire (notamment en cas d’urgence). Le tarif appliqué correspondra au prix du nettoyage du réservoir concerné additionné du montant de la plus value pour intervention ponctuelle supplémentaire prévus dans le Bordereau des prix unitaires.

Leur réalisation se fera dans un délai de 5 jours calendaires maximum à compter de la réception du Bon de commande (par fax ou courriel). 
Le délai maximum octroyé pour le nettoyage d’un site est d’une demi-journée, amenée et repli du matériel inclus.

Le prestataire devra transmettre le rapport d’activité prévu à l’article 11 du CCP au maximum 20 jours calendaires à compter de la fin d’exécution des prestations.
3.2 - Prolongation des délais d’exécution

Pas de dispositions particulières.
4 – CONDITIONS D’EXECUTION 

4.1 - Réunion préalable à l’exécution du marché et visite des ouvrages
Une réunion de calage sera organisée après l’attribution du marché pour visiter les ouvrages et les points de prise d’eau sur le réseau.

4.2 - Bons de commande

Chaque bon de commande précise le lieu d’intervention, les prestations décrites dans le marché dont l’exécution est demandée, la quantité à réaliser, la date, les conditions d’intervention ainsi que les prescriptions particulières éventuelles. (Il y aura en règle générale un bon de commande par an hors nettoyage supplémentaire)
Les bons de commande comportent :

le nom ou la raison sociale du titulaire ;

la date et le numéro du marché;

la date et le numéro du bon de commande ;

la description et le nombre des prestations à exécuter;

les délais d’exécution ;

les lieux d’exécution des prestations;

le montant du bon de commande ;

les délais laissés le cas échéant aux titulaires pour formuler leurs observations ;

La personne habilitée à signer les bons de commande est : M. le Directeur de la Régie des Eaux du Pays Brignolais ou  toute autre personne ayant reçu délégation officielle.
Les commandes sont soit remises en main propre aux représentants du titulaire contre récépissé, soit envoyées en télécopie ou courriel, soit adressées par courrier recommandé.
Les bons de commande peuvent être notifiés jusqu’au dernier jour de validité du marché pour un nettoyage exceptionnel supplémentaire mais ils n’auront pas pour effet de commander une tournée de nettoyage pour l’année suivante.
4.3 - Opérations de vérifications

Les vérifications quantitatives et qualitatives sont effectuées lors de l'exécution des prestations dans les conditions prévues aux article 22 et 23 du C.C.A.G FCS.
L'entrepreneur avise le représentant de la Régie des Eaux du Pays Brignolais de la fin de l’exécution des prestations. Ce dernier invite le prestataire à une réunion de vérification de la bonne exécution des prestations. Cette réunion permet de reconnaître les prestations exécutées, constater éventuellement l'inexécution de certaines prestations, et en particulier le repliement des installations et la remise en état des lieux.
Toute prestation insatisfaisante du point de vue du résultat devra être recommencée ou complétée par le titulaire, à ses frais, sans qu’il soit nécessaire d’une mise en demeure écrite.
4.4 - Décisions après vérification, l'admission :
Suite aux vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 du C.C.A.G FCS par une personne dûment habilitée de la Régie des Eaux du Pays Brignolais. 

Le paiement de la facture vaut admission des prestations, laquelle  ne pourra avoir lieu avant remise et validation du rapport d’activités.
5 - PRIX 

5.1 - Forme des prix

Les marchés sont traités à prix unitaires 
Conformément à l’article 10.1.3 du C.C.A.G/FCS, les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires, le transport chargement et déchargement des fournitures et matériels nécessaires à la bonne exécution des prestations, la fourniture des rapports d’activités, toutes dispositions et mises en œuvre nécessaires à la complète et parfaire exécution de la prestation tel que défini dans le CCP

Ils sont réputés tenir compte de toutes les sujétions d’exécution des prestations  qui sont normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s’exécutent ces prestations, que ces sujétions résultent :

- de phénomènes naturels ;

- de l’exécution du domaine public et du fonctionnement des services publics ;

- de la réalisation simultanée d’autres ouvrages, ou de toute autre cause.
Les prix sont réputés avoir été établis en considérant qu’aucune prestation n’est à fournir par la Régie des Eaux du Pays Brignolais.
Les prix du Bordereau des Prix Unitaires sont réputés fermes pour la période initiale allant de la date de notification au 31/12/2016 et révisables au premier janvier, en cas de reconduction. Une fois révisés les prix restent fermes pendant les douze mois suivants.
5.2 – Règlement des prestations
Les prestations sont réglées :

- Par application des prix unitaires dont le libellé est donné dans le Bordereau des Prix Unitaires.
5.3 - Variation des prix

5.3.1 - Mois d'établissement du prix du marché

Les prix sont réputés établis aux conditions économiques du mois de OCTOBRE 2015. Ce mois est appelé mois zéro (Mo).
5.3.2 - Type de variation des prix

La révision s’applique aux postes de prix n°1 à 5 du bordereau des prix.
La révision s’effectue dans les conditions suivantes : le calcul de la révision est à la charge du titulaire du marché ; Le titulaire devra alors fournir à la Régie des Eaux du Pays Brignolais le nouveau bordereau des prix révisé.

Par dérogation à l’article 10.2.3 du CCAG, lors de la mise en œuvre de la formule de révision de prix, les calculs sont effectués avec au maximum deux décimales. Pour chacun de ces calculs, les arrondis seront traités de la façon suivante :

 Si la troisième décimale est comprise entre zéro et quatre (ces valeurs incluses) la deuxième décimale est inchangée (arrondi par défaut) ;

 Si la troisième décimale est comprise entre cinq et neuf (ces valeurs incluses) la deuxième décimale est augmentée d’une unité (arrondi par excès).

Au 1er janvier de chaque période de marché, les prix du bordereau seront révisés suivant les variations de l’indice « ICHT-TS - ICHT-E - Salaires, revenus et charges sociales - Coût main d’œuvre travail - Indices du coût horaire du travail révisé - Tous salariés (ICHTrev-TS) - Ind.mens. - Production et distribution d’eau - assainissement, gestion des déchets et dépollution » identifiant n°001565187  sur www.indices.insee.fr :

P = Po x [0,125 + 0,875 (In/Io)]

P = nouveau prix révisé.

Po = prix initial du bordereau.

Io = indice précité, valeur du mois Mo du présent C.C.P.

In = indice précité, valeur réelle connue au moment de la révision.
Article 6 - PAIEMENT
6.1 - Modalités de règlement des comptes

Le paiement des sommes dues est effectué dans le délai global maximum fixé à l’article 98 du Code des Marchés Publics.

Les conditions de mise en œuvre du délai maximum de paiement sont celles énoncées dans le Décret n°2008-1355 du 19 décembre 2008 de mise en œuvre du plan de relance économique dans les marchés publics (JO du 20.12.2008).

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.

Chaque facture est établie en double exemplaire et adressée au service Comptabilité de la Régie des Eaux du Pays Brignolais – Cours de la Liberté - 83170 Brignoles

Chaque facture porte, outre les mentions légales, les indications suivantes :

- La désignation de la personne publique contractante;
- Le nom et l’adresse du titulaire ;

- Les coordonnées bancaires ou postales telles qu’elles sont définies dans l’acte d’engagement ;

- Les références du marché ;

- La nature des prestations ;

- Le montant hors T.V.A ;

- Le taux et le montant de la T.V.A ;

- Le montant total T.T.C des prestations ;
- La date de la facture.

6.2 - Répartition des paiements

L'acte d'engagement indique ce qui doit être réglé :

- soit au prestataire titulaire et à ses sous-traitants ;

- soit au mandataire, ses cotraitants et leurs sous-traitants.
6.3 - Paiement des cotraitants et des sous-traitants

6.3.1 - Désignation de sous-traitants en cours de marché

L'acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à l'article 114 du code des marchés publics.

Il indique, en outre, pour les sous-traitants bénéficiant du paiement direct :

· les modalités de règlement des sommes à payer directement au sous-traitant ;

· la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 109 du Code des Marchés Publics ;

· le comptable assignataire des paiements ;

· le compte à créditer.

6.3.2 - Modalités de paiement direct

6.3.2.1 - Cotraitants

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations.

Les décomptes sont décomposés en autant de parties qu’il y a de membres à payer séparément, à concurrence du montant dû à chacun.

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant conjoint, acceptation du montant d'acompte ou du solde à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte afférente aux prestations exécutées par ce cotraitant.

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement, sauf si le marché prévoit une répartition des paiements entre les membres du groupement et indique les modalités de cette répartition.

Lorsque chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations, les décomptes sont décomposés en autant de parties qu’il y a de membres à payer séparément, à concurrence du montant dû à chacun.

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant solidaire, acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des membres du groupement solidaire, compte tenu des modalités de paiement prévues dans le marché.

Lorsqu’un sous-traitant est payé directement, le membre du groupement ou le mandataire :

· indique, dans le projet de décompte, la somme à prélever sur celles qui lui sont dues, ou qui sont dues au membre du groupement concerné par la partie de la prestation exécutée, et que le représentant du maître d'ouvrage doit régler à ce sous-traitant ; 

· joint la copie des factures de ce sous-traitant acceptées ou rectifiées par ses soins.

6.3.2.2 - Sous-traitants

Conformément à l'article 116 du code des marchés publics, le sous-traitant adresse au titulaire, sa demande de paiement libellée au nom de la personne publique, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. La demande de paiement est accompagnée du double de la facture libellée au nom du titulaire ainsi que de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que ce dernier a reçu la demande ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé par le titulaire.

Le titulaire dispose d’un délai de quinze jours à compter de la signature de l’accusé de réception ou du récépissé pour donner son accord ou notifier un refus, d’une part, au sous-traitant et, d’autre part, à la personne publique. 

Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement à la personne publique, accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé. 

La personne publique adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant. 

La personne publique procède au paiement du sous-traitant dans un délai maximum de 30 jours.

Ce délai court à compter de la réception par la personne publique de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai mentionné au deuxième alinéa si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par la personne publique de l’avis postal mentionné au troisième alinéa ci-dessus. 

La personne publique informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.

7 - RYTHME DES ACOMPTES, DES PAIEMENTS PARTIELS DEFINITIFS ET DU SOLDE

Les acomptes, paiements partiels définitifs et solde seront versés au titulaire dans les conditions prévues au C.C.A.G., notamment en son article 11.

Périodicité des paiements : à la réception de la tournée de nettoyage ou à chaque réception d’un nettoyage supplémentaire

Chaque tournée de nettoyage ou de prestation de nettoyage supplémentaire fera l’objet de rapports (cf. art 11 du présent document). La facturation ne pourra pas être antérieure à la remise de ces rapports.

A sa demande expresse et si le marché le permet, le titulaire du marché peut percevoir des acomptes mensuels lorsqu'il est une petite et moyenne entreprise, une société coopérative ouvrière de production, un groupement de producteurs agricoles, un artisan, une société coopérative d'artisans, une société coopérative d'artistes ou un atelier protégé.
8 - AVANCE
Aucune avance n'est versée au prestataire.
9 - DROIT, LANGUE, MONNAIE

En cas de litige, le droit français est seul applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français.

Les inscriptions sur les matériels livrés au titre du marché sont en français.

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l'Union Européenne sans avoir d'établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que la personne publique lui communique un numéro d'identification fiscal.

La monnaie de compte du marché est la même pour toutes les parties prenantes : l’euro.
10 - PENALITES
- Absence non justifié à une date de passage planifiée 
Par dérogation à l’article 14.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services, en cas d’absence à une visite de nettoyage planifié, le titulaire du marché encourt sans mise en demeure préalable une pénalité forfaitaire de 100 € par réservoir.
- Retard dans la remise des documents du marchés (planning / rapport d’exécution)
Par dérogation à l’article 14.1 du Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services, en cas de retard dans la remise des documents prévus aux articles 3.1 et 11 du présent document, le titulaire du marché encourt sans mise en demeure préalable une pénalité de 50 € par jour calendaire de retard.
11 – REMISE DE DOCUMENTS 

Chaque tournée annuelle de nettoyage des réservoirs et chaque nettoyage supplémentaire fera l’objet d’un rapport d’activités transmis en 2 exemplaires papier et 1 exemplaire sur support informatique dans un délai maximum de 20 jours calendaires suivant la fin de l’exécution des prestations.

Le rapport comportera notamment les éléments suivants pour chacun des réservoirs :

· Origine et ampleur des dépôts, et ce sur toutes les parties du réservoir avec photos à l’appui

· Anomalies et dégâts remarqués sur toutes les parties du réservoir avec photos à l’appui

· Produits utilisés

· Quantités de produits utilisés

· Numéro de lot des produits utilisés (traçabilité)

· Niveau de pH des eaux de rinçage

· Résiduel de produit

· Toute information qu’il jugera utile au fonctionnement des réservoirs d’eau.

Toutes ces données deviendront la propriété intellectuelle de la Régie des Eaux du Pays Brignolais.

12 - DESCRIPTION TECHNIQUE DES PRESTATIONS

La prestation faisant l’objet de la présente consultation consiste au nettoyage annuel de l’ensemble des réservoirs d’eau potable géré par la Régie des Eaux du Pays Brignolais conformément aux prescriptions de l’article R. 1321-53 du décret n° 2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions réglementaires des parties I, II et III du code de la santé publique

Un nettoyage annuel minimum sera organisé. En fonction de la réglementation et des conditions d’exploitation, des lavages supplémentaires sont susceptibles d’intervenir dans l’année. 
En cas de suppression ou rajout de reservoir à nettoyer, un Ordre de Service ou un avenant sera établi.
Le titulaire devra respecter toutes les règles relatives à l’hygiène et à la sécurité sur son chantier. Les installations mises en place devront garantir la sécurité du personnel présent sur le lieu d’intervention.
12.1 Lieu des prestations

Les réservoirs concernés sont semi enterrés ou au sol et sont situés sur le territoire de la ville de Brignoles :
	Ouvrage
	Caractéristiques
	remarques

	Réservoirs de San Sumian

- Double cuves cylindriques semis-entérrées

2 X 500 m3
	Béton

Cote radier : 259 NGF

Cote TP : 262,8 NGF
	Les deux cuves des réservoirs sont fissurées.

(armatures métalliques apparentes)

Pas de miofiltres sur les aérations, au niveau des regards d'accès au sommet de chaque cuve.



	Réservoir de la dime 

- 1 cuve cylindrique semi enterré de 2 500 m3
	Béton

Cote radier : 270 NGF

Cote TP : 276 NGF
	RAS



	Réservoir de Collet Rouge

- 1 cuve cylindrique au sol de 500 m3
	Béton

Cote radier : 310 NGF

Cote TP : 316 NGF
	RAS



	Réservoir de Nicopolis

- 1 cuve cylindrique au sol  de 500 m3
	Béton

Cote radier : 353 NGF

Cote TP : 359 NGF
	RAS



	Réservoir des Censies

- 1 cuve cylindrique au sol  de 500 m3
	Béton

Cote radier : 245 NGF

Cote TP : 250 NGF
	RAS


12.2 Opération de nettoyage et de désinfection

Dès la fin de l’opération de nettoyage mécanique et/ou chimique, toutes les personnes devant entrer dans ces ouvrages doivent se protéger pour éviter toute introduction de substances polluantes (lavage des bottes et passage dans une solution de désinfection).

Le prestataire aura à charge la mise en oeuvre du personnel et du matériel (pompe, compresseur, lance tuyau…) nécessaires à la bonne exécution des prestations suivantes pour chaque ouvrage :

· Etat des lieux :

· Contrôle visuel de l’ouvrage : cuves, conduites, échelles, autres accessoires et chambre de manoeuvre,

· Contrôle du revêtement d’étanchéité.

La compatibilité des produits de nettoyage et de désinfection avec les revêtements d'étanchéité devra être assurée par le prestataire (temps de contact et dosage à valider par les fournisseurs).

En cas d’anomalie, le signaler immédiatement à la régie des Eaux  du Pays Brignolais avant l’opération de nettoyage.

· Mise en place d’un pédiluve

· Contrôle visuel de l’ouvrage équipement de Génie Civil et photographie des anomalies constatées (les anomalies éventuellement constatées (fissures, dépôts, corrosion…) seront signalées à la régie des  eaux du pays brignolais)

· Rinçage primaire

· Nettoyage mécanique

· Nettoyage chimique avec produits agréés par le Ministère de la Santé

· Rinçage du réservoir et désinfection

· Contrôle pH et neutralisation avant rejet

· Repli du chantier

La mise en vidange du réservoir et la mise en consignation du site resteront à charge de la Régie des Eaux du Pays Brignolais ainsi que la déconsignation et la remise en service. A cet effet, la Régie des Eaux du Pays Brignolais tiendra à disposition du prestataire, pendant toute la durée de la prestation, un agent chargé de ces tâches. 

Les agents de la Régie des Eaux du Pays Brignolais assureront les opérations suivantes :

- manoeuvre sur les installations pour maintenir le service (alimentation des usagers pendant chaque nettoyage),

- isolement et vidange des cuves,

- contrôle et surveillance des installations,

- remise en service des ouvrages, purges.

Parallèlement, la Régie des Eaux du Pays Brignolais assurera la fourniture des eaux de lavage et le rejet des eaux de rinçage suite au contrôle pH.

La Régie des Eaux du Pays Brignolais se réserve le droit de faire procéder à une analyse avant remise en service des réservoirs.

12.3 Protection de l’environnement

Le prestataire devra prendre toutes mesures utiles pour éviter les souillures et pollutions de toute nature. Il devra notamment s’assurer de la neutralisation des produits utilisés avant leur rejet.

Le prestataire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la propreté du chantier et de ses abords, et limiter les nuisances liées (sonores, poussières, ruissellement…). Il utilisera du matériel conforme aux dernières normes en vigueur, notamment vis-à-vis de la protection contre le bruit.
14 - RESILIATION DU MARCHE

Les clauses du chapitre 6 du C.C.A.G FCS sont applicables.

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général, l'indemnisation du titulaire est obtenue en appliquant au montant initial hors taxes du marché, diminué du montant hors taxes non révisé des prestations réalisées, un pourcentage fixé à 5%.

La personne publique peut faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par le marché aux frais et risques du titulaire, soit en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas résiliation du marché prononcée pour faute du titulaire, dans les conditions prévues à l’article 36 du CCAG.

Sauf dans les cas prévus aux j, m et n de l’article 32.1 du CCAG, une mise en demeure, assortie d’un délai d’exécution, doit avoir été préalablement notifiée au titulaire et être restée infructueuse.
15 – ASSURANCES 

Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l’égard des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution.

Il doit justifier dans un délai de quinze jours courant à compter de la notification du marché et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

16- REGLEMENT DES LITIGES

Il est fait application des dispositions de l'article 37 du C.C.A.G.

Le Tribunal Administratif de TOULON est seul compétent.
17 - DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX

· L'article 2 du présent cahier déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G. FCS
· L’article 5.3.2 du présent cahier déroge aux articles 10.2.3, 29 et suivants du CCAG FCS

· L'article 10 du présent cahier déroge à l’article 14.1 du C.C.A.G FCS

A ………………………………….., le………………………………..
SIGNATURE ET CACHET DU PRESTATAIRE
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